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INTRODUCTION





Une vie bien faite de M. de Colbert ou de M. de Louvois donnerait une idée juste du caractère qu’avait le gouvernement de ce grand roi.

Talleyrand.





Colbert et Louvois restent aujourd’hui encore les deux figures ministérielles les plus connues du grand siècle. De même que Turenne et Condé éclipsent tous les autres généraux de Louis XIV, Colbert et Louvois semblent écraser de leur poids tous les autres ministres, au point que l’on a parfois l’impression qu’ils furent les seuls à avoir gouverné sous Louis XIV. Malgré ce statut d’exception, les deux personnages ne jouissent cependant pas de la même image à travers l’histoire. Alors que s’est forgée autour de Colbert une légende dorée qui perdure largement, Louvois a souffert d’une légende noire persistante, comme si les deux hommes étaient les faces opposées du règne de Louis XIV. Lorsque Colbert est placé sur un piédestal, Louvois est conspué et lorsque l’on se met à critiquer le premier, le second s’en trouve quelque peu réhabilité.

De leur vivant, les deux hommes n’étaient pas particulièrement appréciés de leurs contemporains, même si chacun avait ses partisans et sa clientèle dévouée. Si on leur reconnaissait un grand talent d’administrateur dans leurs domaines respectifs et une capacité de travail exceptionnelle, on leur reprochait leur modeste extraction, leur ambition insatiable, le fait d’être des créatures totalement soumises au roi, la dureté de leur ton et leur caractère autoritaire, cassant et parfois impitoyable. Du fait de leur pouvoir, ils étaient beaucoup plus craints qu’appréciés. Colbert était surnommé « le Nord » par Mme de Sévigné et supportait mal la contradiction. Jugé méprisant, Louvois passait, lui, pour le ministre le plus brutal de Louis XIV et s’attira de nombreux ennemis, au premier rang desquels on trouve les plus grandes plumes du temps : Pellisson, Dangeau, Saint-Simon… Colbert fut davantage soucieux de l’image qu’il laisserait à la postérité. Il se montra plus affable avec le roi et chercha à se présenter comme son serviteur le plus dévoué, en embellissant au besoin ses actions et en cachant ses côtés sombres, notamment son rôle dans la disgrâce de Fouquet. Ayant la charge de la Bibliothèque du roi et des institutions culturelles de la monarchie, il était idéalement placé pour faire, en même temps que celle du roi, son autopromotion. Dans ses documents de travail, le ministre insistait toujours sur sa fidélité à l’égard du roi, la faveur dont il jouissait auprès de lui, sur son honnêteté face à un Fouquet diabolisé et considéré constamment comme le contre-exemple à ne pas imiter1. Cependant cette belle image ne l’empêcha pas de mourir en 1683 dans l’impopularité générale, le peuple lui reprochant la lourdeur des impôts et l’édification d’une fortune colossale et suspecte.

Les mémorialistes ne réservèrent pas un meilleur accueil à Louvois. S’ils vantent son efficacité pour organiser et renforcer l’armée et protéger le royaume par la « ceinture de fer » bâtie avec l’aide de Vauban, ils ne supportent plus son omnipotence ni ses excès d’autorité. Certains ayant servi dans l’armée lui reprochent sa mainmise excessive sur les emplois militaires et sa prétention à vouloir diriger les opérations depuis ses bureaux de Paris, puis de Versailles, ce que les historiens ont, en suivant Saint-Simon, désigné sous le nom de « stratégie de cabinet ». De même, on critique son ingérence quasi systématique dans les affaires des autres ministres. Beaucoup ont également surestimé l’influence que Louvois aurait eue sur les choix stratégiques et politiques de Louis XIV. C’est ainsi que le ministre aurait cherché à déclencher ou prolonger les nombreux conflits du règne, pour maintenir et accentuer son rôle prépondérant auprès du roi, tout en sabordant les efforts de Colbert, qui s’épuisait à financer ces guerres interminables2. Son rôle néfaste est également mis en avant dans la décision de lancer au début des années 1680 la « politique des Réunions », consistant à annexer en pleine paix des territoires frontaliers, puis dans le terrible ravage du Palatinat. En tant que surintendant général des Postes, Louvois fut enfin accusé d’entretenir un cabinet noir et d’ouvrir les lettres, violant sans vergogne le secret des correspondances.

L’image négative de Louvois s’accentua au XVIIIe siècle. L’esprit des Lumières était plus soucieux de tolérance religieuse et cherchait à favoriser la paix générale entre les nations, ou du moins aspirait à une guerre plus réglée. Le ravage du Palatinat apparut pour les philosophes comme le symbole des excès de l’absolutisme de Louis XIV, et Louvois, considéré comme son instigateur, fut emporté par cet opprobre général. Dans ses Pensées, Montesquieu n’hésitait pas à affirmer que « Louvois, le plus mauvais Français qui soit peut-être encore né, [ne] lui [Louis XIV] faisait faire la guerre que pour se rendre nécessaire : crime qui comprend tous ceux que la seule justice de la guerre rend légitimes. Les princes qui auraient soutenu dans le respect la grandeur du roi, il les désespérait par son insolence3. » En outre, un nouveau grief s’ajouta aux critiques habituelles, celui d’avoir poussé le roi à la révocation de l’édit de Nantes. Alors que les contemporains de Louis XIV s’étaient montrés plutôt favorables à cette décision, à partir du XVIIIe siècle et sous l’influence d’une historiographie protestante, on estima qu’il s’agissait d’une faute grave et inutile. Voltaire, dans son Siècle de Louis XIV, reprend une grande partie de ces critiques, mais se montre moins dur que la plupart des mémorialistes du grand siècle. S’il dénonce les excès de brutalité du ministre de la Guerre et affirme que la haine des Le Tellier envers les protestants aboutit à la révocation de l’édit de Nantes, il ne cherche pas à en faire le bouc émissaire du ravage du Palatinat (« il avait en effet donné ces conseils, mais Louis avait été le maître de ne les pas suivre4 »).

Quant à Colbert, au lieu de développer à son sujet une légende noire comme on avait pu le faire à propos de Richelieu et de Mazarin, les hommes du XVIIIe siècle préférèrent oublier ses pratiques financières douteuses, la faillite de la plupart de ses entreprises commerciales ou l’édification rapide d’une fortune immense. Ils se mirent au contraire à forger pour lui une légende dorée qui n’existait pas de son vivant. Charles Perrault, protégé de Colbert, en fit le plus grand éloge dans ses Hommes illustres, puis Voltaire développa le mythe, répandu à son époque, d’un Colbert pacifiste, protecteur de l’industrie, du commerce et des arts, face à un Louvois ayant poussé constamment le roi à entreprendre des guerres ruineuses pour le royaume. Manquant de repères quant au fonctionnement de l’administration et des finances, les dirigeants du siècle des Lumières prirent modèle sur Colbert, imitant parfois sa politique économique désormais appelée « colbertisme » et faisant de lui le grand restaurateur des finances royales5. Pour se faire valoir auprès de Louis XVI et devenir contrôleur général des Finances, Necker écrivit un Éloge de Colbert en 1773, dans lequel il fit le portrait d’un ministre idéal et pragmatique, antithèse de son rival Turgot. Lorsque la Marine française essuya des revers face à l’Angleterre, on se rappela des succès de la Royale reconstruite par le grand ministre sous Louis XIV.

L’opposition entre Colbert et Louvois s’accentua encore au XIXe siècle et sous la IIIe République. Deux historiens, Pierre Clément pour Colbert et Camille Rousset pour Louvois, publièrent sous le Second Empire des ouvrages rigoureux et sérieux, s’appuyant abondamment sur les documents d’archives. Le premier édita de nombreuses pièces originales choisies parmi les milliers laissées par le contrôleur général dans les six volumes de ses Lettres, instructions et mémoires de Colbert6. L’ampleur de ces documents publiés conforta les historiens dans leur vision du grand commis travailleur infatigable et jouant un rôle central dans les affaires du royaume. De son côté, Rousset, historiographe du ministère de la Guerre, eut le grand mérite de ne pas se limiter à la compilation habituelle des mémorialistes du grand siècle et de se plonger dans l’immense correspondance de Louvois conservée aux archives de la Guerre. Dans les quatre volumes de son Histoire de Louvois et de son administration politique et militaire7, il choisit ses lettres avec soin et cite lui aussi une foule de documents originaux, ce qui fait de son ouvrage un classique encore précieux, notamment pour les historiens postérieurs qui n’ont pas eu le courage d’aller puiser à la source originelle. Empreintes d’exaltation nationale, ses analyses sont parfois vieillies, l’auteur se montrant tantôt admiratif pour un personnage qu’il jugeait injustement décrié, tantôt moralisateur devant les excès de violence et de cynisme de Louvois. Malgré ses efforts de réhabilitation, Rousset ne parvint pas à contrecarrer la légende noire du ministre, les historiens républicains retenant surtout sa distinction entre d’un côté un Louvois administrateur compétent et travaillant sans relâche à perfectionner l’armée française, et de l’autre un homme rongé par l’ambition, mauvais conseiller et empiétant sur les attributions de ses collègues.

S’appuyant sur l’œuvre de Pierre Clément, les historiens de la IIIe République firent de Colbert le modèle du grand serviteur de l’État, dévoué, travailleur infatigable, véritable « bœuf de labour » selon Michelet. Ernest Lavisse répandit dans les manuels d’histoire du primaire la belle image d’Épinal montrant Colbert se frottant les mains de joie en voyant son bureau surchargé d’une pile de dossiers à traiter. On considérait que ce grand commis économe et talentueux avait essayé, malheureusement sans succès, de convertir aux vertus de la rigueur financière et du développement industriel et commercial un Louis XIV trop belliqueux et trop attaché aux fastes de Versailles. Symbole de son rôle de protecteur de l’intérêt général, une anecdote répandue le montrait en train de congédier une solliciteuse trop insistante. Véritable self-made man, le fils de « drapier rémois » était vu comme un modèle d’ascension sociale et incarnait parfaitement à la fois cette bourgeoisie qui triomphait au XIXe siècle grâce à ses valeurs traditionnelles (travail, sens de l’économie, prudence, honnêteté, méfiance envers les aventures guerrières), mais aussi cette méritocratie vantée par l’école républicaine. N’ayant pas oublié ses origines modestes, on le présenta aussi comme un homme soucieux du sort des ouvriers, alors qu’en réalité, il chercha à s’inventer une généalogie prestigieuse et, comme les élites de son temps, fut dur et méprisant envers le peuple. Dans le contexte de l’édification d’un deuxième empire colonial, on rappelait enfin opportunément que le ministre avait impulsé le développement des premières colonies en Amérique et en Afrique.

Bref, Colbert symbolisait toute la grandeur du règne de Louis XIV, tandis que Louvois en représentait les aspects les plus sombres : une ambition insatiable et démesurée, les excès de l’absolutisme, la guerre permanente et ruineuse, la révocation de l’édit de Nantes. Déjà critiqué par Michelet pour sa brutalité et son pouvoir excessif8, Louvois est également fustigé par les manuels de la IIIe République. À propos de la persécution des huguenots, ils n’insistèrent pas tellement sur l’intolérance religieuse de Louis XIV, mais surtout sur le fait que la révocation avait provoqué la fuite de 200 000 sujets industrieux, affaiblissant ainsi le royaume tout en renforçant la Prusse. Dans le contexte de ferveur patriotique des années 1870-1914, cette faute apparaissait comme impardonnable ! Louvois devint donc littéralement le « mauvais génie » de Louis XIV, comme le montre par exemple cet extrait d’un manuel scolaire écrit par Victor Duruy en 1890 :

Colbert avait organisé la paix ; Louvois, « le plus grand et le plus brutal des commis », organisa la guerre […]. Quand on parle de Louvois, il faut avoir soin de distinguer en lui deux personnages, l’homme politique et l’administrateur militaire. Si celui-ci est au-dessus de tout éloge, celui-là mérite bien des reproches. Louvois avait une activité égale à celle de Colbert, le même dévouement à son œuvre, le même souci de la grandeur de la France ; mais ces qualités éminentes étaient gâtées par une ambition excessive. Il voulut être et il fut presque premier ministre, par l’influence qu’il exerça sur le roi en flattant son orgueil et son goût pour la guerre. Placé entre Colbert et Louvois, Louis XIV était entre son bon et son mauvais génie : c’est celui-ci qu’il a surtout écouté. Louvois lui a conseillé le rejet des propositions des Hollandais après son passage du Rhin, les conquêtes en pleine paix après les traités de Nimègue, l’incendie du Palatinat et les persécutions odieuses des dragonnades contre les protestants9.


Lavisse, tout en glorifiant l’organisateur d’une armée gigantesque et victorieuse, reprend les critiques des mémorialistes en affirmant qu’il « n’avait pas, dit Saint-Simon, l’étendue, la force ou patience requises pour être à la tête des affaires. Ce fut un professionnel étroit, qui se montra médiocre toutes les fois qu’il sortit de son métier d’administrateur de la guerre. À ce métier même, il n’apporta pas un génie d’inventeur ; devant les nouveautés, il hésitait ». Un peu plus loin, c’est à nouveau le portrait du ministre brutal et mauvais conseiller qui réapparaît : « Au reste, il était un mauvais homme, obséquieux envers qui pouvait le servir ou lui nuire ; hautain, brusque, “brutal” pour tous les autres, en quoi il fâcha souvent le roi, si poli et dont les ordres semblaient des grâces. Et toujours Louvois préféra très tranquillement à la moindre diminution de son crédit auprès du roi les pires calamités publiques, comme la guerre et la persécution religieuse10. » Lavisse divisait enfin de manière trop caricaturale le règne de Louis XIV en deux parties de part et d’autre de la mort de Colbert ou de la révocation de l’édit de Nantes. La première, positive et dominée par le contrôleur général des Finances, était la phase glorieuse, au cours de laquelle le royaume était remis en ordre dans tous les domaines et remportait de grands succès militaires. La seconde, en revanche, accumulait déjà les maux de la monarchie absolue et de l’Ancien Régime finissant, avec les excès des guerres ruineuses, les révoltes populaires et antifiscales, le tout annonçant en quelque sorte la Révolution française11.

Depuis les années 1970, l’image un peu trop lisse et brillante de Colbert commence à se craqueler à la suite de nouvelles recherches historiques menées au-delà du mythe. Jean-Louis Bourgeon a battu en brèche la légende d’un Colbert parti de rien et arrivé au sommet uniquement par son travail et son mérite12, tandis que l’immense fortune de la famille est désormais mieux estimée grâce à Jean Villain13. Mais c’est Daniel Dessert, spécialiste des finances et de la Royale au XVIIe siècle, qui a mené la charge la plus virulente contre Colbert dans deux ouvrages polémiques et parfois excessifs : Colbert ou le serpent venimeux en 2000, complété par Le Royaume de Monsieur Colbert (1661-1683) en 200714. Mettant en avant son ambition effrénée et son rôle peu glorieux dans la disgrâce de Fouquet, Dessert considère que Colbert n’eut pas une gestion financière plus rigoureuse que son prédécesseur et fit tout pour favoriser l’installation de ses créatures aux postes clés dépendant de ses départements ministériels. Manipulant un roi abusé par sa propre gloire et son orgueil, Colbert devient sous sa plume le véritable maître du royaume, servant comme Richelieu et Mazarin davantage ses intérêts que ceux de son pays, comme en témoigne la fortune considérable qu’il avait amassée en une vingtaine d’années15. Ainsi, alors que Colbert est de plus en plus critiqué, on se met à réhabiliter la figure plus flamboyante de Fouquet, dont les biographes font de plus en plus un innocent victime des manipulations de son adversaire16.

Cependant la légende dorée de Colbert est loin d’être définitivement enterrée. Certaines biographies sont restées élogieuses et ont continué à saluer avant tout le grand homme d’État17. Le tricentenaire de la mort du ministre en 1983 fut l’occasion d’expositions flatteuses. De nombreux corps de l’État, notamment liés aux finances, des nostalgiques de la puissance maritime française ou des colonies, certains hommes de culture ou certains milieux économiques, en premier lieu les professionnels du luxe adhérant au Comité Colbert, continuent à perpétuer la légende du ministre de Louis XIV. D’autre part, la crise de 2007-2008, en montrant les excès du capitalisme libéral, de la finance débridée et en appelant à un retour de l’interventionnisme étatique, a curieusement remis au goût du jour le mythe de Colbert et ses doctrines mercantilistes venues pourtant d’un autre âge. Il était effectivement tentant de comparer les traders d’aujourd’hui avec les traitants et financiers du XVIIe siècle, chacun exploitant les besoins d’argent pressants de l’État. Symbolisant l’interventionnisme de l’État et la remise en ordre des deniers publics, Colbert fut invoqué par de nombreux journalistes comme un modèle utile pour inspirer les politiques actuelles18.

Alors que la légende dorée de Colbert était sérieusement entamée, comme par un effet de balancier, l’image négative de Louvois commença doucement à s’atténuer, même si le personnage reste encore moins connu et moins apprécié du grand public. On observe en effet une différence de taille dans l’historiographie des deux personnages, Colbert suscitant deux fois plus d’ouvrages d’historiens que Louvois19. Pour ce dernier, il nous faut évoquer les travaux de Louis André, qui s’intéressa avant tout au père de Louvois, Michel Le Tellier. Cherchant à montrer l’importance du père, quelque peu éclipsé par la figure envahissante de son fils, Louis André consacra sa thèse, soutenue en 1906, à Michel Le Tellier et l’organisation de l’armée monarchique. Ce livre fut complété par l’édition de deux mémoires inédits de Claude Le Peletier, l’un consacré au chancelier Le Tellier, l’autre aux affaires de l’Église et de l’État. Enfin, en 1942, fut publié un dernier ouvrage qui nous éclaire essentiellement sur les rapports entre Le Tellier et Louvois, lorsqu’ils furent à la tête du département de la Guerre20. Rigoureuse et très fouillée, l’œuvre de Louis André reste encore la référence pour tout ce qui concerne la formation de Louvois et ses premières années en tant que secrétaire d’État de la Guerre, mais ne traite presque pas les années 1680, qui constituent pourtant l’apogée du personnage. Entre-temps, la biographie de Jacques Roujon eut le mérite de dresser, dans un style percutant, un portrait psychologique convaincant du personnage21. Rappelons aussi qu’à l’inverse du courant dominant à cette époque, le général De Gaulle se montra élogieux à l’égard de Louvois, qu’il admirait en tant que grand organisateur de l’armée française, à l’égal de Richelieu, Vauban ou Carnot.

Après la Seconde Guerre mondiale, la domination de l’École des Annales entraîna un long discrédit de l’histoire militaire, assimilée rapidement à la vieille « histoire-batailles », et des études consacrées aux grands hommes de l’histoire de France. Aussi a-t-il fallu attendre quarante ans avant de voir paraître une nouvelle biographie de Louvois due à André Corvisier22, un des rares historiens français qui relancèrent l’histoire militaire dans notre pays en partant d’une approche plus sociale. Il s’agit d’une synthèse de facture classique sur le ministre de la Guerre, qui a aussi cherché à prendre en compte ses autres fonctions en tant que surintendant des Bâtiments du roi, surintendant général des Postes, ou encore à resituer le personnage dans son contexte social (environnement familial, jeu des clientèles). Dans le prolongement de cette histoire sociale, l’historien canadien Luc-Normand Tellier s’est intéressé à l’évolution de la famille et du clan Le Tellier de la fin du XVIe siècle jusqu’au XIXe siècle23.

Depuis, Louvois avec ses différentes facettes a surtout été étudié par Thierry Sarmant, qui lui a consacré de nombreux articles et un livre sur son rôle comme surintendant des Bâtiments du roi, Les Demeures du soleil, en 200324. De nombreux personnages du grand siècle, proches de Louvois et jusque-là négligés, ont trouvé leur biographe ou ont été étudiés à nouveaux frais. Ce fut le cas pour Claude Le Peletier, le maréchal de Luxembourg, Vauban au moment du tricentenaire de sa mort ou encore Chamlay25… L’histoire militaire en général et celle du XVIIe siècle en particulier ont également connu un profond renouvellement ces quinze dernières années, que ce soit à propos de l’organisation du département de la Guerre26, de la naissance d’une nouvelle culture du service27, de la direction de la guerre28 ou encore de l’étude de certaines campagnes29.

Tous ces travaux nous permettent d’avoir une vision plus juste et plus nuancée de Louvois et du département de la Guerre sous Louis XIV et nous invitent à présenter une nouvelle biographie d’un personnage qui, contrairement à Colbert, reste encore trop mal connu. Certes le ministre possède de nombreux défauts et a commis de graves erreurs (les fondements de la légende noire sont loin d’être entièrement faux !). Il ne s’agit pas ici de les occulter, mais de dresser un portrait moins partisan de Louvois, pour faire ressortir son rôle fondamental à qui cherche à comprendre le règne de Louis XIV. Car, plus que Colbert, le ministre de la Guerre fut probablement la figure la plus influente de cette époque, gérant un département bien plus stratégique que le contrôleur général des Finances. La Guerre fut effectivement le secrétariat d’État qui, non seulement absorba la majeure partie du budget de l’État, mais suscita constamment l’attention du roi, pour qui rien n’était plus important que sa gloire militaire et sa place parmi les grandes puissances européennes. Dès les années 1670 et plus encore dans les années 1680, Louvois fut de loin le ministre prépondérant du Roi-Soleil, se mêlant non seulement de la guerre et de la politique étrangère, mais aussi de plusieurs affaires intérieures (scandale des Poisons, question protestante, gestion du chantier de Versailles…). Il fut probablement l’homme qui, après Mazarin, se rapprocha le plus de la fonction de premier ministre, même s’il ne la rechercha jamais, sachant pertinemment que Louis XIV ne l’aurait jamais accepté. Au-delà des rapports « professionnels » entre un roi et son ministre, Louvois réussit également à nouer une véritable relation personnelle et amicale avec son maître, qui avait une grande confiance en lui et avec qui il partageait certains secrets. Aucun autre membre de l’équipe gouvernementale, pas même Colbert, ne parvint à un tel degré de proximité avec Louis XIV.

Pour comprendre l’ascension du jeune Louvois aux plus hautes fonctions de l’État, on s’interrogera dans un premier temps sur l’ancrage familial et le rôle du clan Le Tellier dans la formation d’un héritier destiné très tôt à prendre la relève de son père à la tête du département de la Guerre. Après une éducation classique au prestigieux collège de Clermont, il reçut surtout une excellente éducation pratique auprès de son père, qui lui permit rapidement de faire face à ses responsabilités. La tâche était immense, puisqu’il s’agissait de gérer au quotidien la plus grande armée d’Europe, dont les effectifs s’étaient accrus énormément depuis le début du XVIIe siècle. Comment réussit-il à entretenir, contrôler et améliorer l’efficacité de ce géant, tout en tenant compte des rivalités de personnes, de la prégnance d’une éthique nobiliaire traditionnelle et des contraintes budgétaires ? Louvois ne se contenta pas de ces tâches administratives. Il chercha également à jouer un rôle central dans la direction de la guerre en instaurant la « stratégie de cabinet », c’est-à-dire en cherchant à diriger les opérations depuis les bureaux de Paris ou Versailles. Quelles furent l’ampleur de ce phénomène et son évolution dans le temps ? Les généraux se plièrent-ils de bonne grâce à ce nouveau système ? Critiquée, la stratégie de cabinet est souvent considérée comme la grande responsable de certains échecs militaires. Il faut néanmoins en relativiser la portée et bien mesurer la part de chaque acteur dans le processus de décision. Louvois aspirant à devenir, sinon le général en chef, du moins le chef d’état-major de l’armée française, il conviendra donc d’étudier aussi ses préférences et ses conceptions tactiques et stratégiques, en liaison avec les orientations qu’il donna aux réformes structurelles de l’armée.

Fort de son influence dans les affaires militaires, Louvois chercha à devenir le ministre prépondérant du règne, en accumulant un nombre considérable de charges et en empiétant sur les attributions de ses collègues. Quelles furent ses relations avec Louis XIV et les autres ministres de son temps, notamment les Colbert, qui furent ses principaux rivaux ? Les « Lézards », emblèmes du clan Le Tellier, réussirent-ils à s’imposer face aux « Couleuvres », symboles des Colbert ? Alors que ce dernier reste aujourd’hui encore associé étroitement à la politique culturelle et artistique de Louis XIV en tant que surintendant des Bâtiments, comment Louvois, son successeur à partir de 1683, chercha-t-il à marquer de son empreinte la gestion d’un département cher au cœur du roi ?

La légende noire et certains historiens faisant de lui un des principaux instigateurs de la politique des Réunions, de la révocation de l’édit de Nantes et du ravage du Palatinat, nous nous interrogerons sur sa part de responsabilité dans ces décisions controversées, globalement néfastes pour le royaume et, en définitive, sur les orientations qu’il donna à la politique étrangère française des années 1670 et 1680. De même, nous nous demanderons quel fut son rôle dans la célèbre affaire des Poisons, le plus grand scandale de l’époque.

Enfin, nous essaierons de découvrir l’homme derrière le ministre. Même s’il fut accaparé par ses différentes fonctions politiques et administratives, Louvois parvint à s’occuper attentivement de l’éducation de ses enfants, à avoir plusieurs maîtresses et à prendre soin de ses amis et clients. Il mena grand train en accumulant une immense fortune, faite de plusieurs domaines et résidences en Ile-de-France et en province.

Figure protéiforme, complexe et parfois flamboyante, Louvois incarne parfaitement l’apogée du règne de Louis XIV avec ses réussites, ses contradictions, ses excès et ses revers. Il est en quelque sorte le double du Roi-Soleil et c’est en cela qu’une biographie d’un ministre aussi puissant, efficace, mais aussi critiqué que Louvois nous semble une bonne porte d’entrée pour pénétrer les arcanes du pouvoir au grand siècle. Nous espérons donc qu’elle permettra de répondre au souhait de Talleyrand évoqué au début de cet ouvrage, en donnant « une idée juste du caractère qu’avait le gouvernement de ce grand roi ».








CHAPITRE PREMIER

LA FORMATION D’UN HÉRITIER





François-Michel Le Tellier, futur marquis de Louvois, naquit le 13 janvier 1641 à Paris dans la maison familiale de l’Image Notre-Dame, rue Pierre Sarrasin dans le quartier de Saint-Germain-des-Prés. Il fut immédiatement baptisé à l’église Saint-Benoît, en présence de sa mère, Élisabeth Turpin, mais non de son père, Michel Le Tellier, alors en mission diplomatique à Turin. Si l’histoire a surtout retenu le nom de Louvois comme principal ministre de la Guerre de Louis XIV, sa carrière et son action à la tête de la plus puissante armée du temps doivent cependant beaucoup à ce qu’accomplit son père avant lui et pour lui. En effet, à l’époque moderne, un homme seul pouvait difficilement réussir au plus haut niveau de l’État et devait s’appuyer sur un réseau familial ou un clan dont la solidarité et l’influence permettaient une ascension collective. De ce point de vue, contrairement à son rival Colbert qui fut le principal artisan de la réussite de son clan, Louvois fut avant tout un héritier, qui bénéficia des efforts de la famille Le Tellier et particulièrement de son père. Au début des années 1640, ce dernier s’apprêtait à accéder aux plus hautes fonctions de l’État, jouissait de la confiance du roi et de son principal ministre, Mazarin. Avant de présenter le parcours de Louvois, il est donc indispensable de le resituer au sein de sa famille, car c’est elle qui a fait de lui le ministre que l’on connaît.



L’ascension des « Lézards »


Les Le Tellier descendaient d’une famille bourgeoise et marchande parisienne, qui, à partir du milieu du XVIe siècle, s’intégra progressivement dans le monde des offices et le service de l’État1. C’est ainsi que Michel I Le Tellier devint notaire au Châtelet de Paris en 1551, puis commissaire en 1554. Son fils aîné, Michel II (vers 1545-1608), hérita de la charge de son père puisqu’en 1573 il était commissaire-examinateur au Châtelet, puis devint correcteur à la Chambre des comptes de Paris en 1575. Son engagement du côté des ligueurs dans la guerre civile et surtout son mariage avec Perrette Locquet, maîtresse du duc de Mayenne, chef de la Ligue et lieutenant général du royaume, lui permirent d’accéder à de plus hautes fonctions. L’année 1589 fut pour lui des plus fastes. Il fut à la fois appelé au Conseil d’État créé par Mayenne, nommé intendant et receveur général des finances en Champagne (jusqu’en 1591) et il acheta en avril un office de maître des comptes à la Chambre des comptes de Paris. Michel II profita de cette bonne fortune pour acquérir des terres à Chaville, près de Paris, terres qui restèrent longtemps dans la famille Le Tellier. Quand Henri IV accéda au pouvoir, Michel II resta en place, malgré son engagement auprès de la Ligue, ce qui laisse penser qu’il sut se rallier à la monarchie au bon moment. Michel II eut trois fils légitimes plus un enfant légitimé peu avant sa mort. Deux d’entre eux poursuivirent la tradition familiale en étant maîtres des comptes, un autre entra dans l’armée, tandis que l’aîné, Michel III (vers 1570-1617), devint conseiller à la Cour des aides de Paris à partir de 1597. Son mariage en 1599 avec Claude Chauvelin, fille d’un avocat au parlement de Paris, ancra un peu plus la famille dans le monde de la robe parisienne. Michel III eut avec elle sept enfants, mais un seul fils, Michel IV (1603-1685), le père de Louvois, qui connut un destin singulier.

Orphelin de père à quatorze ans, il eut pour tuteur Louis Le Peletier (vers 1586-1651), cousin par alliance des Chauvelin, qui fit carrière dans le monde de la finance2. Celui-ci l’aida considérablement lorsqu’il dut mener une action en justice en 1621 pour recueillir l’héritage paternel et la terre de Chaville, disputés par ses oncles. Les Le Tellier se souvinrent éternellement de ce soutien et, une fois arrivés aux plus hautes fonctions, ne cessèrent de favoriser la carrière des fils de Louis Le Peletier.

Après avoir fréquenté le collège de Navarre, puis étudié le droit civil auprès de Claude Colombet, un juriste réputé, Michel IV mena tout d’abord une carrière classique dans la magistrature. En 1624, il devint conseiller au Grand Conseil. Son mariage en 1629 avec la nièce du chancelier Étienne Ier d’Aligre, Élisabeth Turpin, lui ouvrit des perspectives et lui permit probablement d’être nommé procureur du roi au Châtelet en 1631. Leur mariage fut très heureux et Michel n’a jamais tari d’éloges sur son épouse, femme de caractère et très pieuse, qui resta en bonne santé jusqu’à sa mort, le 20 novembre 1698. Mais la nomination en 1637 d’un nouveau lieutenant civil du Châtelet, Isaac de Laffemas, avec qui il ne s’entendait pas, l’obligea à trouver une nouvelle voie. En 1639, il vendit à son parent Louis Chauvelin sa charge de procureur du roi pour 330 000 livres. Auparavant, il avait su se trouver un nouveau protecteur, le surintendant des Finances Claude de Bullion, qui habitait la maison voisine de la sienne. Par son intermédiaire, les Le Tellier se rattachaient également à l’ancien clan des « Barbons » et notamment aux Villeroy, qui avaient été influents sous Henri IV, puis de manière plus éphémère sous Louis XIII, en 1617. Grâce à Bullion, Michel put acheter en 1638 un office de maître des requêtes pour 163 000 livres, puis il fut choisi en décembre 1639 par le chancelier Séguier pour l’accompagner dans sa mission de répression de la révolte des Va-nu-pieds en Normandie.

L’année 1640 marque un tournant dans la carrière de Michel Le Tellier, puisqu’il entra alors dans l’administration de la Guerre. Sa famille allait s’y consacrer jusqu’à la mort de son petit-fils Barbezieux en 1701. En effet, en août 1640, l’intendant de l’armée d’Italie, René d’Argenson, fut capturé par un parti espagnol. Pour le remplacer au pied levé, le 3 septembre, Richelieu, influencé probablement par Bullion, choisit Le Tellier, qui partit immédiatement pour Turin et resta dans ces fonctions jusqu’en 16433. À ce titre, il devait s’occuper de la justice et de la police militaire et surtout de la gestion financière des troupes (logement, approvisionnement en vivres et munitions, solde…). Sa tâche était délicate, car il devait ménager la susceptibilité à la fois des commandants d’armée (Harcourt, Bouillon, Longueville) et respecter les consignes venant du secrétaire d’État de la Guerre Sublet de Noyers, rival de son protecteur Bullion, qui mourut le 22 décembre 1640. Il s’acquitta parfaitement de sa tâche, joua un rôle important dans les tractations de paix avec la Savoie en 16424 et surtout, il réussit à se faire remarquer et apprécier de Mazarin, qui négociait également avec la cour de Turin. Après la mort de Richelieu en décembre 1642, le cardinal réussit à s’imposer comme son successeur et convainquit Louis XIII de renvoyer Sublet de Noyers le 10 avril 1643. Pour le remplacer, il avait besoin d’un homme fidèle et compétent. Son choix se porta alors sur Le Tellier, qui fut appelé le 4 mai 1643, dix jours avant la mort du roi. Le nouveau secrétaire d’État dut cependant attendre le décès de son prédécesseur le 20 octobre 1645 pour recevoir entièrement l’exercice de sa charge, qu’il tenait jusque-là par commission, sans la posséder pleinement.

Malgré un contexte très difficile (la lutte interminable contre les Habsbourg, le manque chronique de liquidités de la monarchie, la Fronde), le nouveau secrétaire d’État de la Guerre parvint tant bien que mal à approvisionner et à maintenir sur pied une armée considérable, qui sortit finalement victorieuse de son duel avec l’empereur et l’Empire (paix de Westphalie en 1648), puis avec l’Espagne (traité des Pyrénées de 1659). Pendant la Fronde (1648-1653), Le Tellier témoigna à plusieurs reprises de sa fidélité à toute épreuve à Mazarin et à la monarchie et se révéla un homme politique habile et prudent, servant souvent d’intermédiaire entre la famille royale et les parlementaires. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si, dans la correspondance codée entre Anne d’Autriche et Mazarin, Le Tellier est appelé « le Fidèle ». Comme Mazarin, par deux fois en 1651, Anne d’Autriche dut l’écarter du pouvoir provisoirement sous la pression des frondeurs. En fait, ces années troublées ne firent que renforcer son influence et ce fut donc naturellement qu’après la mort de Mazarin, l’arrestation de Fouquet et la « prise du pouvoir » de Louis XIV en 1661, Le Tellier fit partie des trois ministres (avec Lionne et Colbert nouvellement promus) à être conforté au Conseil d’en haut.

Si la plupart des contemporains du secrétaire d’État saluent son dévouement au roi, sa modération, sa prudence, sa discrétion et son sens de l’État, d’autres insistent aussi sur son goût pour les intrigues secrètes, son esprit rancunier. Le long portrait qu’en dresse l’abbé de Choisy est pour cette raison moins flatteur et plus nuancé :

Michel Le Tellier avait reçu de la nature toutes les grâces de l’extérieur ; un visage agréable, les yeux brillants, les couleurs du teint vives, un sourire spirituel qui prévenait en sa faveur. Il avait tous les dehors d’un honnête homme, l’esprit doux, facile, insinuant ; il parlait avec tant de circonspection qu’on le croyait toujours plus habile qu’il n’était ; et souvent on attribuait à sagesse ce qui n’était que d’ignorance. Modeste sans affectation, cachant sa faveur avec autant de soin que son bien, la fortune la plus éclatante et la première charge de l’État ne lui firent point oublier que son grand-père avait été conseiller de la Cour des aides […]. Il promettait beaucoup et tenait peu ; timide dans les affaires de sa famille, courageux et même entreprenant dans celles de l’État ; génie médiocre, vues bornées ; peu propre à tenir les premières places, où il payait souvent de discrétion, mais assez ferme à suivre un plan quand il avait aidé à le former ; incapable d’être détourné par ses passions, dont il était toujours le maître ; régulier et civil dans le commerce de la vie, où il ne jetait jamais que des fleurs (c’était aussi ce qu’on pouvait espérer de son amitié), mais ennemi dangereux, cherchant l’occasion de frapper celui qui l’avait offensé, et frappant toujours en secret, par la peur de se faire des ennemis, qu’il ne méprisait pas, quelque petits qu’ils fussent5.





Au collège de Clermont

Malgré ses grandes responsabilités à la tête de l’État, Michel Le Tellier prit toujours grand soin de l’éducation de ses enfants. Les frères aînés du futur Louvois, Michel, Gabriel-Jean et François de Villacoublée, moururent jeunes. Le père reporta alors tous les espoirs de la famille sur François-Michel, tandis que son frère cadet, Charles-Maurice, devait rejoindre l’Église et que sa sœur Madeleine-Fare fit un beau mariage avec Louis Marie d’Aumont de Rochebaron avant de mourir en 1668 à l’âge de vingt-deux ans. Programmé dès l’adolescence pour reprendre la charge de son père, Louvois reçut la meilleure formation, à la fois théorique et pratique, pour exercer ses futures fonctions.

 

Comme la plupart des enfants de son âge, François-Michel, qu’on appelait alors Monsieur de Chaville6, connut quelques ennuis de santé. Il fut gravement malade à neuf ans, puis fut surtout atteint par la petite vérole à seize ans, affection qui emporta probablement son frère Villacoublée en 1657. Ces maladies ne l’empêchèrent cependant pas de poursuivre ses études au collège jésuite de Clermont, futur collège puis lycée Louis-le-Grand, dans le quartier latin. Établissement fondé en 1563 par Guillaume Duprat, c’était alors le collège le plus réputé du royaume, fréquenté par tous les fils de bonne famille. La liste des élèves fourmille de noms illustres : on y retrouve les princes du sang (Bourbon, Bourbon-Condé, Bourbon-Conti), les La Tour d’Auvergne, mais aussi les enfants de la grande noblesse militaire, les fils de contrôleurs généraux, de secrétaires d’État, de chanceliers comme les Boufflers, Choiseul, Noailles, Nemours, Richelieu, Colbert (notamment Seignelay), Argenson. Le futur marquis de Louvois y fit donc ses classes en compagnie de ses deux frères (François de Villacoublée et Charles-Maurice).

Si l’on s’en tient au témoignage de Claude Le Peletier, qui écrivit une biographie élogieuse de son proche parent Michel Le Tellier7, ce dernier pensa très tôt à faire de son fils son successeur à la tête du département de la Guerre, ce qui l’amena à s’intéresser très attentivement à son éducation : il « considérait le progrès des études et de l’éducation de Mrs ses enfants comme l’une des plus grandes et plus importantes affaires […]. M. Le Tellier n’a jamais rien relâché de cette exactitude pendant tout le cours des études de Mrs ses enfants, ayant été le premier homme de sa condition à donner ce bon exemple aux pères8 ». Ainsi, le ministre consacrait généralement ses dimanches à s’enquérir des études de sa progéniture et il n’hésitait pas à écrire régulièrement aux précepteurs, notamment le père Daragon, ou au régent du collège, le père Le Brun. Pouvant difficilement se montrer critiques à l’égard d’enfants venant d’une famille si bien en cour, les maîtres ne tarissaient évidemment pas d’éloges à l’égard du futur Louvois. Ils louaient ses capacités supérieures, ses talents en thème, et rappelèrent qu’il fut plusieurs fois nommé « dictateur ». Il s’agissait d’une distinction honorifique au sein de la classe, qui reprenait les titres attribués aux dirigeants de la Rome antique et permettait de distinguer les meilleurs élèves. Pour maintenir une bonne discipline et susciter l’émulation entre les enfants, chaque classe était divisée en deux groupes, les Romains et les Carthaginois, qui avaient chacun à leur tête un consul, un censeur et un tribun, en fonction des bonnes réponses données et des résultats scolaires. Lorsque le consul l’emportait face à son rival de l’autre partie de la classe, il portait alors le titre envié d’imperator ou de dictateur et prenait alors place devant ses camarades9 ! Une bonne partie de sa famille, notamment sa mère, assista également à plusieurs reprises à ses brillantes explications d’énigmes, exercice en vogue qui consistait à expliquer le sens moral d’un tableau ou d’une estampe en ayant recours à une fable, une narration ou un poème.

Une autre source, le Mémoire ou essai pour servir à l’histoire de François-Michel Le Tellier, marquis de Louvois, dont on ignore l’auteur10, est cependant moins élogieuse, affirmant que M. de Chaville avait une « aversion invincible pour l’étude des belles-lettres […]. On l’obligea à suivre le cours des études, sans se mettre en peine de lui en donner le goût ni l’intelligence ». On note aussi sa difficulté à écrire lisiblement et correctement. En revanche, il montrait plus de goût pour les matières scientifiques et pratiques et « il s’appliqua davantage à la géométrie et à l’architecture militaire ». Avec ses camarades, le Mémoire présente un Louvois préférant la compagnie des hommes de modeste condition, avec qui il se montrait parfois hautain, bagarreur et espiègle, mais sans mauvais esprit. Pour l’auteur du Mémoire, ces mauvaises fréquentations et son peu d’appétence pour les belles-lettres seraient dus au choix malheureux du père Daragon comme précepteur, jugé incompétent. En fait, comme les éloges présentés précédemment, ce témoignage, cette fois plus négatif et nuancé, est à considérer avec les mêmes précautions. Il annonce un peu trop facilement l’avenir, en faisant ressortir les qualités et défauts habituellement attribués au futur ministre de la Guerre et exprime certains préjugés négatifs à l’égard de la bourgeoisie, que n’auraient pas reniés Saint-Simon ou l’ancienne noblesse.

Préparant l’avenir, Michel Le Tellier souhaitait obtenir pour son fils la survivance de sa charge de secrétaire d’État de la Guerre. Au regard des immenses services qu’il avait rendus à la monarchie depuis douze ans, Anne d’Autriche et Mazarin décidèrent de récompenser leur fidèle ministre en lui octroyant ce privilège le 14 décembre 1655. Trop jeune, Louvois, tout juste âgé de quinze ans, ne pouvait espérer exercer cette charge qu’à partir de ses vingt-cinq ans ou en cas d’absence, maladie ou mort de son père. Il prêta solennellement serment le 30 décembre, et fut nommé trois jours plus tard, le 2 janvier 1656, conseiller d’État ordinaire. Cette dernière dignité lui permettait en théorie d’être consulté par le roi et d’accéder aux différents Conseils du roi, à l’exception du prestigieux Conseil d’en haut. Mais vu l’âge de Louvois, il s’agissait plutôt d’une grâce honorifique. La survivance accordée au fils Le Tellier ne garantissait pas non plus que la charge lui reviendrait bel et bien à la mort de son père11. Si elle lui laissait présager un bel avenir, il devait d’ici là démontrer au roi qu’il méritait un tel privilège et qu’il en avait les capacités. Il poursuivit donc ses études au collège de Clermont jusqu’en juillet 1657, moment où il soutint avec brio ses thèses de philosophie et acheva ainsi sa scolarité. Colbert, envoyé par Mazarin, assista à l’événement et parla d’une « action qui donna de l’admiration », rendant Louvois « digne fils de succéder à son père et très capable de bien servir le roi »12.




Sous la tutelle paternelle

Louvois ne garda pas un excellent souvenir de ses études chez les jésuites, mais il resta reconnaissant à l’égard de certains de ses maîtres (les pères Bouhours, Dechampneuf et surtout Bourdaloue), à qui il rendit quelques services. Si sa formation théorique au collège de Clermont ne fut ni complète ni excellente, Michel Le Tellier se chargea de la parfaire les années suivantes en lui offrant cette fois une solide éducation pratique auprès de lui. Avant cela, en père attentif à sa sécurité financière, il lui avait acheté en 1656 la terre de Louvois, au sud de Reims en Champagne, ce qui lui permit désormais de porter le titre de marquis et non plus le nom de M. de Chaville.

Le jeune Louvois compléta son éducation en suivant des cours de droit civil privé auprès de jurisconsultes et non à l’université. Il fut reçu au barreau au printemps 1658. Parallèlement, il apprit l’italien et l’espagnol, qu’il finit par parler et écrire correctement. Puis, le 8 juin 1658, probablement en souvenir des troubles de la Fronde, son père acquit pour lui un office de conseiller semestre au parlement de Metz, qu’il jugeait être la meilleure garantie contre « le caprice et les disgrâces de la Cour13 ». Il reçut les provisions de sa charge le mois suivant, le 6 juillet. Malgré son jeune âge (il devait normalement avoir vingt-cinq ans) et son manque d’expérience comme avocat (trois mois d’exercice était requis), le roi lui fournit toutes les dispenses nécessaires, ce qui lui permit de se rendre à Toul14 pour être confirmé solennellement dans ses fonctions le 25 octobre. Le lendemain, il siégea pour la seule et unique fois parmi ses collègues, puisqu’il ne parut plus jamais au parlement de Metz. Cet absentéisme était fréquent à l’époque, les charges de parlementaire étant souvent perçues par les grandes familles robines comme une manière d’entrer dans le monde des offices et de se préserver des coups du sort. Lorsque sa position devint plus assurée, Louvois vendit sa charge, le 17 mars 1663, à un avocat parisien en réalisant au passage une plus-value de 5 000 livres.

La plus grande partie de la formation pratique de Louvois se déroula auprès de son père, dans les bureaux du département de la Guerre, l’enjeu étant de préparer la relève du secrétaire d’État en titre. Le Tellier confia à un commis, Carpon, le soin de rassembler dans un recueil tous « les expéditions, lettres, patentes, édits, déclarations, ordres et routes » dressés par le premier commis Timoléon Le Roi15, pour que son fils se familiarise avec les documents spécifiques utilisés dans l’administration militaire. Cependant, le jeune Louvois était alors plus intéressé par les distractions de la Cour ou les aventures galantes que par un dur labeur de bureau, qu’il considérait comme « une espèce de captivité à laquelle il ne pouvait plus s’assujettir ». Son entourage l’incitait à s’amuser, lui expliquant « qu’il n’avait pas besoin de travailler, puisque les grands biens de son père lui assuraient une fortune très opulente » et que « son père avait assez de commis pour expédier sans lui les affaires »16. Les relations avec son père furent donc parfois conflictuelles, ce dernier étant obligé de se faire entendre « tantôt par la douceur, tantôt par les menaces et les paroles dures et aigres17 ». Le Tellier fit preuve d’une grande patience, utilisant tous les stratagèmes. Pour le faire réagir, l’intimider et lui montrer qu’il n’était pas à la hauteur, il obtint du roi que son fils rapportât deux affaires au Conseil des finances. N’ayant quasiment pas préparé son audience après une nuit de débauche, Louvois s’en sortit pourtant en présentant une synthèse claire qui plut au roi, au grand dam du secrétaire d’État18 ! Le Tellier fit également appel à plusieurs intermédiaires : Claude Le Peletier, le confident de la famille, mais aussi des amis de Louvois comme le fils Brienne et le chevalier de La Ilhière. Devant tant de légèreté, en 1660, le père se résolut à jouer une dernière carte : il expliqua à La Ilhière qu’il comptait retirer la survivance de sa charge à son fils si celui-ci ne se reprenait pas dans les plus brefs délais. Le roi lui-même s’en serait mêlé, voulant ramener Le Tellier à plus de modération. La menace fit son effet et Louvois ne cessa dès lors de travailler avec acharnement jusqu’à sa mort19. Cette histoire, avec sa morale exemplaire, semble un peu trop belle, car elle rappelle le comportement qu’eut quelques années plus tard Louvois avec son propre fils Courtanvaux. En effet, celui-ci ne donnant pas entière satisfaction, son père lui retira la survivance de sa charge au profit de son frère cadet, Barbezieux. Néanmoins, l’anecdote reste crédible et marque en tout cas la fin des errements de jeunesse de Louvois. Saint-Hilaire, dans ses Mémoires, note lui aussi l’amendement du jeune Louvois grâce à l’influence bénéfique de son père :

Il avait peu d’étude et de connaissance des sciences et des arts ; dans le commencement de sa vie, il fut assez dissipé par les plaisirs ordinaires à la jeunesse vicieuse, et son esprit parut lourd et pesant. On a dit, à propos de cela, que M. Le Tellier, qui connaissait parfaitement l’esprit du roi, eut l’adresse de l’engager à corriger la conduite de son fils, et à le former à ses manières, afin qu’il s’y attachât davantage et le regardât comme sa créature. Ses peines ne furent pas inutiles ; car, après les premières façons, l’esprit de ce jeune ministre s’ouvrit et parut excellent, et il devint si assidu, actif et laborieux, qu’il n’y eut jamais rien de tel. Le roi en fut si content qu’il eut tout crédit près de lui, et que rien ne s’y faisait que par son moyen. À quoi j’ajouterai que le roi s’est piqué depuis, sur cet échantillon, de former ses autres ministres20.


Louvois ne fut guère actif en 1659-1660. Il accompagna la Cour dans le long voyage d’une année qui la mena à la frontière espagnole pour assister à la signature du traité des Pyrénées (7 novembre 1659), puis au mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse d’Autriche (9 juin 1660). Les sources permettant de mesurer le travail de Louvois dans les bureaux de la Guerre sont rares, car les conversations n’ont laissé aucune trace. Quelques lettres du jeune survivancier nous permettent cependant de dessiner une évolution et de noter un accroissement de ses responsabilités entre 1660 et 1664. En effet, leur nombre ne cesse d’augmenter, tout comme le rang de ses interlocuteurs. Au départ, Louvois ne s’adressait qu’à des commissaires des guerres et ses attributions n’excédaient pas celle d’un premier commis traitant des questions purement administratives touchant la solde, le logement des gens de guerre, l’approvisionnement. Pour les questions importantes, qu’elles fussent militaires, diplomatiques ou politiques, la décision restait entre les mains de son père. Puis, en 1661, il entra en contact avec les intendants, le parlement de Grenoble qui appartenait aux provinces gérées par le département de la Guerre, des évêques ou encore des ambassadeurs.

Louvois assistait fréquemment au conseil des Finances et, en octobre 1661, le roi se déclara satisfait de son travail. Certains contemporains (Courtilz de Sandras, les ambassadeurs vénitiens Morosini, Michiel et Contarini) estiment d’ailleurs que Le Tellier fit preuve d’habileté en incitant Louis XIV, qui n’avait que trois ans de plus que Louvois, à considérer le futur ministre comme son élève et son ami. Cette tactique flattait l’ego du souverain et permettait de créer un lien fort avec Louvois, qui perdura jusqu’à la mort de ce dernier. Pour remercier Le Tellier des éminents services rendus à la monarchie et prenant acte des bonnes dispositions de son fils, Louis XIV ordonna que, par brevet du 24 février 1662, ce dernier pourrait exercer dès à présent et sans attendre l’âge requis de vingt-cinq ans la charge de secrétaire d’État de la Guerre, en cas d’absence ou de maladie de son père21. Cette nouvelle marque d’estime du roi n’était pas exceptionnelle (Brienne avait reçu la même pour son fils le 22 mai 1658) et, en pratique, elle ne changeait guère les tâches dévolues à l’apprenti secrétaire d’État. En fait, il s’agissait en quelque sorte du cadeau de mariage du monarque à Louvois.





Un mariage prestigieux


Pour établir sa famille, Michel Le Tellier chercha des alliances prestigieuses avec des familles de la haute noblesse. C’est ainsi que le 21 novembre 1660, il maria sa fille, Madeleine-Fare, alors âgée de quatorze ans, avec Louis Marie d’Aumont de Rochebaron, marquis de Villequier. Celui-ci était le fils du maréchal d’Aumont et le descendant d’une prestigieuse famille d’épée, qui avait donné des chevaliers croisés et dont le père et l’arrière-grand-père étaient maréchaux de France22. Il s’agissait d’une consécration pour les Le Tellier, car cinq ans plus tard les Aumont allaient être créés ducs et pairs par Louis XIV, ce qui fit de la sœur de Louvois une duchesse. L’autre intérêt de ce mariage était qu’il permettait de se rapprocher des Fouquet, encore bien en Cour et au sommet de leur influence. Mais la disgrâce du surintendant en 1661 fit s’écrouler cette belle alliance et n’apporta guère de soutien pour l’ascension de la famille, d’autant plus que Madeleine-Fare mourut très jeune, à vingt-deux ans, en 166823.

Encore plus important fut le mariage de François-Marie Le Tellier de Louvois, le fils aîné de la famille. Le jeune héritier épousa le 19 mars 1662, dans l’église Saint-Eustache à Paris, Anne de Souvré, marquise de Courtanvaux, dame de Pacy, née posthume de Charles de Souvré et de Marguerite Barentin le 30 novembre 1646. Âgée de quinze ans et demi, elle était la seule et riche héritière d’une ancienne famille noble, qui apportait à son mari de nombreuses terres, une fortune non négligeable et surtout une alliance politique avec une prestigieuse famille de la Cour, les Villeroy. En effet, Nicolas V de Neufville était alors le tuteur d’Anne de Souvré24. Maréchal de France en 1646, il avait été le gouverneur du petit Louis XIV, était duc et serait bientôt pair de France. Il était également depuis 1661 le chef du Conseil royal des finances. L’officiant de la cérémonie était tout aussi prestigieux, puisqu’il s’agissait du frère du maréchal, Camille de Neufville-Villeroy, archevêque-comte de Lyon et primat des Gaules. Le mariage de Louvois avec Anne de Souvré faisait donc le lien entre l’ancien clan des « barbons », tout-puissant sous Henri IV et encore très influent sous Louis XIV, et la génération ministérielle montante, celle des Le Tellier25. Les signataires du contrat de mariage étaient également du plus haut rang et consacraient encore davantage cet événement mondain, puisqu’on y trouve les noms d’une grande partie de la famille royale : celui du roi lui-même, de sa mère Anne d’Autriche, de la reine Marie-Thérèse, et du frère de Louis XIV, Philippe d’Orléans. Les Le Tellier entraient définitivement dans un autre monde, celui de la grande noblesse de Cour et de la grande robe, les Souvré leur permettant d’accéder aux Courtin, Avaux, Montmorency-Laval-Boisdauphin, Coislin ou encore aux Séguier26.

Parmi eux, un personnage fut particulièrement proche de Louvois. Il s’agit d’Honoré Courtin27. Né en 1626, il mena une brillante carrière diplomatique sous Richelieu et Mazarin, puis devint le principal conseiller de Louvois pour la politique étrangère. De 1643 à 1648, il accompagna son cousin, le comte d’Avaux, aux conférences de Munster qui préparèrent la paix de Westphalie. Apprécié de Mazarin, il fut également à ses côtés lors des négociations de la paix des Pyrénées en 1659. Intendant de plusieurs provinces dans le Nord (en Picardie, en Flandre et à Soissons) de 1663 à 1665, il mena à nouveau d’importantes missions diplomatiques en Angleterre en 1665, à Heilbronn en 1666, en Hollande en 1667. Favori des Le Tellier pour succéder à Lionne mort en 1671, il ne fut cependant pas retenu par le roi qui lui préféra Pomponne. Il remplaça alors ce dernier comme ambassadeur en Suède, puis revint pour négocier une paix éventuelle avec les Provinces-Unies. À nouveau à Londres en 1676-1677, il fit son possible pour empêcher l’Angleterre d’entrer dans en guerre contre la France. Lors de la disgrâce de Pomponne en 1679, Courtin fut à nouveau soutenu par les Le Tellier pour devenir secrétaire d’État des Affaires étrangères, mais sans plus de succès. Conseiller d’État à partir de 1673, il resta à ce poste jusqu’à sa mort en 170328.










CHAPITRE 2

L’APPRENTISSAGE DE LA GUERRE





Désormais marié et promis à une charge considérable, Louvois avait un avenir tout tracé. Néanmoins, avant d’accéder pleinement à ses fonctions de secrétaire d’État de la Guerre, il dut parfaire sa formation auprès de son père et collaborer avec l’ombrageux et tout-puissant maréchal général de Turenne, qui avait la haute main sur les affaires militaires dans les années 1660. La guerre de Dévolution fut l’occasion pour lui de faire son premier apprentissage concret de la guerre, le conflit révélant d’ailleurs encore quelques lacunes dans sa gestion de l’outil militaire. Mais ce baptême du feu lui servit de leçon et, lors de la guerre de Hollande, le jeune Louvois put alors exprimer pleinement ses talents d’administrateur et d’organisateur de l’armée.


Des responsabilités croissantes

En 1661-1662, la grande affaire qui occupait les Le Tellier fut la disgrâce du surintendant des Finances Fouquet. Si le ministre de la Guerre signa les lettres d’arrestation, il ne fut mis au courant de la décision que deux jours plus tôt. Contrairement à Colbert, Le Tellier ne fut pas à l’origine de ce coup d’éclat du roi et ne manifesta aucun acharnement contre le surintendant déchu. Modéré comme à son habitude, il fit son possible pour atténuer ses conditions de détention. Une chambre de justice composée de magistrats devait ensuite mener l’instruction de Fouquet. Le Tellier y fit in extremis siéger son fils à partir du 10 décembre 1661. Mais celui-ci ne resta en place que jusqu’au 21 mai 1662. Choqué par la partialité et les abus de procédure de la chambre, pilotée en sous-main par Colbert, le ministre préféra sortir son fils de ce « guêpier », où il n’avait finalement rien à gagner à trop s’exposer. En tout cas, la « prise de pouvoir » de Louis XIV en 1661 et l’arrestation de Fouquet firent comprendre à Le Tellier que l’heure n’était plus aux ministres flamboyants et que, pour rester influent auprès du souverain, il valait mieux adopter un profil modeste. Le Peletier estime d’ailleurs que c’est à cette date que le ministre décida de laisser progressivement la main à son fils à la tête du département de la Guerre.

Après l’achat de Dunkerque au roi d’Angleterre le 27 octobre 1662, Le Tellier dut organiser la prise de possession de la ville et préparer la visite solennelle du roi. Il chargea de cette mission son beau-frère Jean-Baptiste Colbert de Saint-Pouange, intendant de Picardie et premier commis dans les bureaux de la Guerre, mais en profita également pour y envoyer Louvois, qui devait, à cette occasion, compléter son instruction. Son rôle était d’examiner les mémoires rédigés par son oncle et, à son tour, de composer un projet de règlement pour la garnison de la place. Le futur ministre se limita à ce rôle d’assistant et ce fut Saint-Pouange qui proclama aux Dunkerquois le maintien de leurs privilèges et représenta le roi de France auprès de la municipalité. D’ailleurs, lors de la visite de Louis XIV le 2 décembre 1662, personne ne signala la présence de Louvois à la cérémonie officielle.

En mars-avril 1663, Le Tellier tomba malade, ce qui laissa pendant quelque temps son fils seul aux commandes, comme l’y autorisait le brevet de février 1662. Il n’en profita pas pour s’imposer et se contenta de gérer les affaires courantes. De même, en août 1663, il accompagna son père, le roi et le ministre Lionne en Lorraine, Louis XIV voulant faire pression sur le duc Charles IV pour l’obliger à céder ou démanteler la place de Marsal, qui menaçait les liaisons du royaume avec l’Alsace. Mais la présence de Louvois ne fut qu’anecdotique, seul son père ayant un rôle actif dans les négociations.

Au cours de cette période, le nombre de lettres et de minutes (écrits originaux recopiés ensuite au propre) rédigé par Louvois ne cesse d’augmenter : elles passent de 17 au cours de l’été 1662 à 68 en juillet 1663. Il se montra surtout beaucoup plus actif à l’occasion des deux expéditions militaires envoyées par la France en Italie et dans l’Empire en 1663 et 1664. Entre 1662 et 1664, des tensions apparurent en effet avec le Saint-Siège, lorsque des gardes corses du pape attaquèrent des hommes de l’ambassade de France à Rome. Cette bagarre qui avait dégénéré servit de prétexte à Louis XIV, qui cherchait à s’affirmer sur la scène internationale, pour exiger du pape des réparations humiliantes. Turenne et Le Tellier eurent beau prêcher la modération, les tentatives de conciliation échouèrent et la France en vint à occuper le Comtat venaissin et à mobiliser un petit corps expéditionnaire pour l’envoyer en Italie en 1663. Si, lors de ce conflit mineur, Le Tellier joua évidemment les premiers rôles, Louvois vit ses attributions s’étendre, puisqu’il put désormais écrire lui-même aux commandants d’armée (Bellefonds, La Feuillade) comme à l’intendant d’armée Louis Robert. Finalement, le pape Alexandre VII céda le 12 février 1664.

Louvois joua le même rôle lorsque Louis XIV envoya en mai 1664 une petite armée de soutien (6 000 hommes) à l’empereur, alors en guerre contre les Turcs. Cette aide permit au général Montecuccoli de remporter la victoire de Saint-Gothard le 1er août. Comme lors du conflit pontifical, Louvois échangea une correspondance cordiale avec les chefs militaires et civils de l’expédition, notamment avec le comte de Coligny et l’intendant Louis Robert. Des conflits apparurent entre ces deux derniers, ce qui obligea Le Tellier à délimiter plus clairement les champs de compétence de chacun. Si ce délicat problème ne fut pas réglé par Louvois, celui-ci vit tout de même son rôle s’amplifier et devint désormais un collaborateur à part entière du ministre de la Guerre. Le père communiqua en effet toute sa correspondance à son fils et lui délégua l’essentiel des tâches administratives, même s’il restait dans l’ombre pour le conseiller, et régler certaines affaires sensibles. Louis André estime d’ailleurs que ce fut à la fin de 1664 et au début de 1665 que Louvois devint réellement le principal secrétaire d’État de la Guerre1.




Dans l’ombre de Turenne

Les Le Tellier avaient en charge l’administration de la guerre dans les années 1660. Mais cela ne signifie pas qu’ils en avaient la direction stratégique et opérationnelle. À cette époque, le roi accordait davantage sa confiance en la matière à Turenne, au point que certains historiens comme Camille Rousset2 ont même estimé que le maréchal était alors le véritable ministre de la Guerre à la place des Le Tellier. Turenne, dont la brillante carrière militaire plaidait en sa faveur, jouissait en effet d’une grande estime auprès de Louis XIV3.

Entré très tôt dans la carrière des armes, le vicomte de Turenne se mit au service de Richelieu et de Louis XIII pendant la guerre de Trente Ans et gravit tous les échelons de la hiérarchie militaire jusqu’à devenir maréchal de France en 1643. Courageux et proche de ses hommes, son style de commandement était avant tout marqué par une certaine prudence et une prédilection pour la guerre de mouvement et l’usage de la cavalerie. Il dirigea notamment l’armée française en Allemagne entre 1644 et 1648, et ses victoires obligèrent les Habsbourg de Vienne à signer la paix de Westphalie. Estimant que Mazarin ne l’avait pas assez récompensé, il s’engagea en 1649 du côté des frondeurs. Mais déçu par Condé, il finit par se rallier au cardinal, devenant le commandant en chef des armées royales, qu’il mena à la victoire contre les Condéens en 1652. Il s’attacha ensuite à vaincre l’Espagne en conduisant de nombreux sièges dans les Flandres. Avec l’aide des Anglais de Cromwell, il remporta la bataille des Dunes contre les Espagnols dirigés par Condé. Cette victoire permit de prendre Dunkerque et amena Philippe IV à signer enfin la paix des Pyrénées. En récompense, Turenne fut fait maréchal général des camps et armées du roi en 1660, dignité qui le plaçait au-dessus des autres maréchaux, sans que cette fonction fût clairement définie.

Après la paix des Pyrénées, Turenne s’impliqua dans le licenciement et la réforme des troupes, puis dans leur remise sur le pied de guerre à partir de 1665. S’appuyant sur sa charge de colonel général de la cavalerie, il s’occupa également de la réorganisation de l’armée. Cherchant à avoir la haute main sur les nominations aux grands emplois militaires, il se heurta à ce sujet aux Le Tellier et au roi, qui désirait garder le monopole des promotions. Turenne fut également consulté sur toutes les questions de politique étrangère. S’il se fit l’apôtre de la prudence et de la paix au début des années 1660, estimant que la France n’avait pas intérêt à se lancer dans un conflit pour des intérêts secondaires, il fut en revanche favorable à la guerre de Dévolution.

Dans un premier temps, les relations du maréchal général avec les Le Tellier furent bonnes et très courtoises. Avec sa modestie habituelle, Michel Le Tellier, qui avait déjà collaboré avec lui depuis les années 1640, se montra toujours déférent, ne cherchant pas à se brouiller avec un personnage aussi puissant et influent. Malgré des heurts de plus en plus fréquents, les rapports restèrent cordiaux. Il n’en fut pas de même avec le fils, même si au départ leurs relations furent chaleureuses. Leur première collaboration eut lieu en 1665-1666, lorsque la France envoya un détachement de 6 000 hommes pour venir en aide à l’allié hollandais, alors en guerre contre l’Angleterre4 et attaqué parallèlement par l’évêque de Münster. Dirigé par le marquis de Pradel, ce corps expéditionnaire se contenta d’une démonstration de force pour faire plier l’évêque, qui signa la paix le 15 avril 1666. Louvois, désormais seul maître à bord du département de la Guerre, entretint à cette occasion une correspondance avec Turenne, Pradel et Carlier, l’intendant d’armée. Devant Turenne, Louvois affichait son admiration et sa soumission pour le grand homme de guerre, n’hésitant pas à le flatter opportunément5. Comme le dit Jacques Roujon, « Louvois n’est encore en face d’un colosse comme Turenne qu’un tout petit garçon, timide, prudent, obséquieux. Il ne reprend son insolence qu’avec les intendants placés sous sa coupe ou les officiers subalternes destinés de toute éternité à récolter les semonces6 ». Le ton du secrétaire d’État de la Guerre était beaucoup plus sec, autoritaire et assuré à l’égard de Carlier et surtout de Pradel, ce qui laisse présager son véritable caractère. De son côté, Turenne se montrait plus distant, sans être pour autant méprisant et désagréable.

Un autre événement vint bouleverser les relations internationales au cours de l’année 1665. Le 17 septembre, le roi d’Espagne Philippe IV mourait, laissant pour seul héritier le jeune et fragile Charles II, qui semblait ne devoir vivre que peu de temps. Cet événement ouvrait des perspectives à Louis XIV, qui pouvait réclamer sa part d’héritage au nom des droits de la reine Marie-Thérèse7. Le roi de France ne se précipita pas et s’en remit à Turenne pour préparer minutieusement le terrain diplomatique et militaire. Ce dernier fit tout d’abord lever de nouveaux régiments et organisa ensuite une série de grandes revues d’inspection pour montrer la puissance de l’armée française à son roi et à toute l’Europe. La première de ces parades fut celle de Breteuil en Picardie qui eut lieu le 19 janvier 1666 et mobilisa plus de 10 000 hommes. Louvois et son père furent évidemment impliqués dans ces préparatifs, mais ils durent se contenter du rôle d’exécutants et ne furent pas spécialement des va-t-en-guerre. Deux mois plus tard, le 15 mars, on recommença avec cette fois la revue de 18 000 soldats sous les yeux de toute la famille royale et de la Cour à Mouchy, près de Compiègne. Le rythme ne se relâcha pas jusqu’au déclenchement de la guerre en mai 1667. Louvois, qui s’occupa de la logistique de ces parades, s’acquitta parfaitement de sa mission, mais n’eut guère l’occasion d’être mis en avant, les premières places étant alors accaparées par le roi et Turenne. Ces inspections suscitèrent cependant l’hostilité de Colbert, qui se plaignit de leur coût exorbitant pour les finances royales. Mais ces protestations ne firent pas fléchir la volonté de Louis XIV et de Turenne, qui étaient déterminés à la guerre et se flattaient au contraire d’une telle démonstration de force.




Le baptême du feu

Le 8 mai 1667, Louis XIV envoya un ultimatum qui exposait les revendications françaises sur les Pays-Bas espagnols au nom d’une vieille coutume du Brabant qui voulait que les enfants d’un premier lit (ici Marie-Thérèse, reine de France) reçussent l’ensemble d’un héritage. Malgré sa forte infériorité militaire (20 000 hommes contre 50 000 Français à la frontière flamande), la proposition fut évidemment refusée par l’Espagne. Le 14 mai, Louvois partit rejoindre l’armée dirigée par Turenne et préparer la venue du roi deux jours plus tard, tandis que Le Tellier suivait de loin et repartit rapidement à Paris pour assurer l’intérim de Lionne, malade, aux Affaires étrangères. La guerre fut officiellement déclarée le 24 mai 1667.
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Jean Bérenger considère que la campagne de 1667 marqua l’apogée de l’influence de Turenne sur la direction de la Guerre et qu’il fut alors le mentor du roi8, alors que Louvois, manquant d’expérience, resta en retrait. Ce dernier fit même preuve d’une certaine négligence pour l’approvisionnement des troupes, ce qui obligea l’armée à faire une pause dans son offensive contre les Pays-Bas. Les récriminations des généraux commencèrent alors à pleuvoir sur le secrétaire d’État de la Guerre. Conscient de ses erreurs, Louvois fit profil bas devant Turenne, qui enchaîna les sièges victorieux pendant le printemps et l’été 1667. Charleroi, Ath, Tournai, Douai, Courtrai, Audenarde et Lille tombèrent successivement, la dernière grâce à l’intervention de Vauban qui permit la prise de la ville après seulement sept jours de tranchée ouverte, le 27 août 1667. Pour préserver l’armée et surtout éviter une intervention hollandaise, voire des autres grandes puissances européennes, dans le conflit, Turenne conseilla au roi de stopper l’offensive à la mi-septembre.

Ne voulant pas perdre de temps et montrer sa volonté de garder ses conquêtes, Louis XIV demanda à ses ingénieurs de reconstruire immédiatement les fortifications des places prises. En septembre, le chevalier de Clerville, commissaire général des Fortifications affilié aux Colbert, proposa un projet de citadelle pour Lille dans une zone très marécageuse, mais propice aux inondations défensives. Ce plan déplut à Louvois, qui, en tant que secrétaire d’État de la Guerre, était chargé de l’administration des territoires occupés. Voulant damer le pion au protégé des Colbert, Louvois essaya d’imposer le sien, en demandant à Vauban de préparer en urgence un contre-projet.

Sébastien Le Prestre, sieur de Vauban (1633-1707), avait commencé sa carrière militaire auprès de Condé, puis avait rejoint Mazarin en 1653 avant de passer dans la clientèle des Colbert à la mort du cardinal. Mais en 1664-1666, il eut maille à partir avec un cousin de Colbert, Colbert de Saint-Marc, qui était intendant d’Alsace et lui avait demandé de réparer les fortifications de Brisach. Accusé de malversations par l’intendant, alors que la fraude provenait des entrepreneurs, Vauban se détacha alors des Colbert. Les Le Tellier se firent un plaisir d’attirer dans leur rang un personnage aussi compétent. Ils profitèrent de la construction de la citadelle de Lille pour relancer sa carrière. Le 13 novembre, les deux propositions furent examinées par la Cour, qui trancha pour la solution de Vauban. Celui-ci put alors réaliser en deux ans ce que l’on considère généralement comme son chef-d’œuvre d’architecture militaire et ainsi donner un coup d’accélérateur à son ascension dans les pas de Louvois9. En 1671, ce dernier fit le nécessaire pour stopper toutes les poursuites contre Vauban à propos des travaux de Brisach. C’est ainsi que commença une longue collaboration entre les deux hommes, qui ne s’acheva qu’avec la mort de Louvois.

À partir de septembre 1667, l’armée de Flandres devait prendre ses quartiers d’hiver. L’opération suscita une altercation entre Turenne et Louvois à propos de la date de début de la séparation de l’armée et des lieux de cantonnement des troupes. Le maréchal général voulait terminer au plus vite la campagne et avait d’ailleurs dicté à Louvois, à la fin du mois d’août, un mémoire indiquant précisément la répartition des troupes sur la frontière nord du royaume. Mais le secrétaire d’État et l’intendant de Flandre Charuel se rendirent compte que les emplacements attribués ne convenaient pas, car ils étaient déjà ruinés par les effets de la campagne et qu’il serait également préférable de repousser la date de séparation de l’armée au 1er novembre. Louvois prévint Turenne de ces modifications, mais celui-ci ne daigna pas répondre. Ne pouvant plus attendre, le secrétaire d’État de la Guerre fit appel à l’arbitrage du roi, qui lui donna raison.

En fait, l’étoile de Turenne était en train de pâlir. Son arrogance et sa superbe commençaient à agacer de plus en plus, non seulement Louvois, mais aussi Colbert et même Louis XIV, qui était impatient de se libérer de la tutelle de son mentor. Estimant qu’il avait achevé avec brio son éducation militaire, le roi fit davantage confiance à Louvois, rabaissa Turenne au rang de simple général et rappela Condé pour diriger l’armée qui devait envahir la Franche-Comté au début de l’année 1668. Certains historiens (Grimoard, Rousset), s’inspirant des Mémoires de Feuquières, ont voulu voir dans ce retour en grâce de Monsieur le Prince une manœuvre des Le Tellier pour susciter un concurrent au trop puissant maréchal général10. Si ces derniers appuyèrent effectivement le retour en grâce de Condé, ce qui leur permettait de gagner à leur cause un allié de poids, en fait c’est le prince qui manifesta dès juin 1667 sa volonté de reprendre un service actif dans l’armée. L’approbation de Louis XIV répondait également à des raisons stratégiques. Malgré son passé de rebelle durant la Fronde, Condé était un des meilleurs capitaines de son temps et, en tant que gouverneur de Bourgogne, il pouvait masquer facilement les préparatifs de la conquête de la Franche-Comté voisine. Le 8 décembre 1667, il fut nommé officiellement commandant en chef de l’armée de Bourgogne.

Dès lors, entre décembre 1667 et février 1668, Louvois et Condé supervisèrent minutieusement les préparatifs de la nouvelle campagne. Turenne fut également consulté, ce qui prouve qu’il n’était pas écarté des affaires, ni en disgrâce. Le choix d’une offensive en Franche-Comté fut renforcé par la signature, le 23 janvier 1668, de la triple alliance des Provinces-Unies, de l’Angleterre et de la Suède. Celle-ci prévoyait d’intervenir contre la France si cette dernière poursuivait ses conquêtes dans les Pays-Bas. Mais la convention ne couvrait que ce territoire et non la Franche-Comté, ce qui laissait les mains libres à Louis XIV dans cette direction. Le 2 février 1668, Louvois accompagna le roi en Bourgogne, tandis que Le Tellier restait à Paris et préparait une éventuelle campagne dans le Nord. L’invasion de la Franche-Comté fut une promenade de santé pour les troupes françaises. Besançon et Salins tombèrent dès le 7 février, puis ce fut le tour de Dole une semaine plus tard. Après seulement dix-sept jours de campagne, la province fut entièrement occupée, ce qui permit à Louis XIV de rentrer à la Cour le 19 février.

Se posa alors la question de la poursuite de l’offensive dans les Flandres. Grâce à Louvois, la France disposait d’une armée de plus de 100 000 hommes sur sa frontière nord et pouvait aisément conquérir l’ensemble des Pays-Bas. Mais la signature de la triple alliance risquait de l’exposer à une guerre générale, dont l’issue était incertaine. Louvois, qui espérait, comme Turenne et Condé, la poursuite des opérations, ne fut pas réellement consulté. La décision fut prise lors du Conseil du 13 avril 1668, qui réunissait les trois ministres habituels (Le Tellier, Colbert et Lionne) ainsi que Turenne, Condé et Philippe d’Orléans. Le roi annonça alors qu’il arrêtait la guerre, ce qui surprit et déçut profondément Turenne et Louvois, parti depuis le 11 avril sur la frontière nord. Ce dernier affirma à son père qu’il devait disposer « [s]on esprit à voir arriver la chose du monde [qu’il] souhaitai[t] le moins et à chercher des expédients de plaire au roi autant en paix [qu’il avait] eu le dessein de le faire en temps de guerre11 ». En fait, la principale cause de la modération du roi venait d’un accord secret signé le 19 janvier 1668 avec l’empereur et qui prévoyait un partage de l’héritage espagnol. Par ce traité, il était prévu que la France obtiendrait les Pays-Bas, la Franche-Comté, la Navarre, le royaume de Naples et les Philippines, tandis que le reste des possessions espagnoles reviendrait aux Habsbourg de Vienne. Comme le roi Charles II d’Espagne semblait promis à une mort prochaine, Louis XIV pensait ainsi récupérer facilement de nombreux territoires, tout en évitant une guerre générale. Il signa donc le 2 mai 1668 la paix d’Aix-la-Chapelle, qui lui accordait les places conquises dans le Nord, mais l’obligeait à rendre la Franche-Comté. Louvois, quant à lui, retourna à Paris le 5 mai. La guerre de Dévolution avait été pour lui une expérience importante, qui lui permit, après des débuts un peu hésitants, de maîtriser pleinement les aspects administratifs et logistiques de la conduite de la guerre.




Candie et la Lorraine

Après la guerre de Dévolution, Louis XIV, pressé par le pape et les Vénitiens, accepta d’apporter son soutien à ces derniers, dont la ville de Candie en Crète était assiégée par les Turcs depuis 1648. La France avait déjà envoyé un petit détachement en 1662, mais celui-ci n’obtint guère de résultats. En fait, le siège s’éternisait et ce n’est qu’en 1669 que Louis XIV se décida à envoyer des renforts plus importants, la place semblant proche de la capitulation. Les Le Tellier comme Lionne étaient hostiles à cette expédition lointaine qui n’apporterait rien au royaume. Colbert, qui dirigeait la marine, n’était pas non plus très enthousiaste. Finalement, on laissa le duc de Beaufort, grand maître de la navigation, partir pour la Crête avec un corps d’armée de 6 000 hommes dirigé par le duc de Navailles. Dépendant largement de la marine, l’affaire fut surtout suivie par Colbert et secondairement par Le Tellier, car Louvois était alors en tournée d’inspection dans le nord du royaume12. Arrivé le 19 ou 20 juin à Candie, Beaufort tenta avec les Vénitiens une sortie désespérée pour briser l’encerclement de la ville. Il disparut au cours du combat, qui fut un échec patent. La discorde s’installant parmi les alliés chrétiens, Navailles préféra rentrer en France. Louis XIV aurait voulu envoyer une autre armée de secours mais Candie capitula le 5 septembre 1669. Malgré le soutien des Le Tellier, Navailles fut considéré comme le principal responsable de ce fiasco et dut s’exiler, avant d’être rappelé pendant la guerre de Hollande.

Louvois s’intéressa de plus près à l’occupation de la Lorraine. Le duché était alors dans la dépendance de la France, puisque celle-ci avait obtenu au moment de la paix des Pyrénées un droit de passage pour aller en Alsace et le démantèlement des fortifications de Nancy. Bien plus, par le traité de Montmartre du 6 février 1662, le duc Charles IV avait fait de Louis XIV son héritier et s’était engagé à lui livrer la place de Marsal. Mais le duc ne cessait de louvoyer pour ne pas exécuter ces clauses, ce qui exaspérait les Français. Pendant la guerre de Dévolution, Charles IV avait accepté de fournir des troupes moyennant des subsides, mais la paix revenue, il refusa de les licencier, malgré les nombreuses demandes et menaces françaises. À la fin du mois d’août 1670, Louvois partit donc avec Saint-Pouange et un corps de troupes pour faire pression sur le duc récalcitrant. Le 26 août, Nancy fut prise sans résistance, tandis que Créqui s’emparait facilement des autres places du duché. La Lorraine resta occupée par la France jusqu’à la fin de la guerre de la Ligue d’Augsbourg en 1697 et Charles IV, parti en exil, ne revit jamais son duché puisqu’il mourut en 169013. Cette occupation militaire de la Lorraine n’était pas une grande opération militaire étant donné la faiblesse de l’adversaire, mais elle servit de répétition pour Louvois pour la préparation d’un autre conflit de plus grande envergure, la guerre de Hollande, au cours de laquelle il révéla tout son génie de l’organisation et sa volonté de s’immiscer dans la direction stratégique de la guerre.
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Vue et perspective de la place Louisle-Grand, créée sous Louvois, mais qui sera ensuite
largement transformée pour devenir la place Vendéme & Paris. Gravure d’Aveline, 1685.
© RMN-Grand Palais (Chéteau de Versailles) / Gérard Blot.

Tombeau de Louvois & I'hétel-Dieu de Tonnerre dans |'Yonne, sculpté par Girardon,
Desjardins et Van Cléze, d’aprés des dessins d’Hardouin-Mansart. Louvois y est représenté
& demi allongé et auprés de sa femme, entouré par les allégories de la Vigilance

et de la Sagesse. ©DR
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Etablissement de I'hatel royal des Invalides, par Pierre Dulin, 1710-1715.
Composition rétrospective ot Louvois montre le plan de I'hétel au roi en présence
de Monsieur, Monseigneur, Luxembourg, Turenne et le grand Condé.

© Paris, Musée de |’Armée; RMN-Grand Palais / Hubert Josse.
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La lucarne «le loup qui voit»
aux Invalides. La légende veut
que Louvois se soit représenté
ainsi dans la cour d’honneur
des Invalides, mais il s'agit
plus probablement d'une
allégorie des Turcs.

© Paris, Musée de I'Armée ; RMN-
Grand Palais / Marie Bruggeman.

Gravure du réfectoire

des Invalides, par Lepautre,
1681-1682, illustrant la vie
communautaire et la discipline
militaire régnant dans |'Hétel
royal. © Paris, Musée de I'Armée;
RMNGrand Palais.
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Michel Le Tellier, le pére de Louvois, en habit
de chancelier de France. Il assura I'essentiel
de la formation pratique de son fils Louvois,
puis lui transmit sa charge de secrétfaire d'Etat
de la Guerre, lui-méme devenant chancelier
en 1677. © RMN-Grand Palais (Chateau de Versailles) /
Droits réservés.

Louvois, au faite de sa gloire et deux ans
avant sa mort, est représenté dans

son costume noir de ministre avec

un pourpoint laissant dépasser des
manches de dentelles et un rabat, typique
des magistrats et des ecclésiastiques.
Pour bien souligner sa fonction, il est ici
en plein travail, la plume & la main.
Portrait par Charles-Antoine Hérault,
1689.

© RMN-Grand Palais (Chéteau de Versailles) /
Gérard Blot.

Ci-dessous, Charles-Maurice Le Tellier,
le frére de Louvois, dans son costume
d'archevéque de Reims, qui faisait de
lui le premier pair de France. Il fut le
principal conseiller du ministre pour
les questions religieuses et prit la tate
du clan familial & la mort de son frére.
Portrait par Pierre Mignard, 1691.

usée des Beaux-Arts de la Ville de Reims.
Photo : C. Devleeschauwer.
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Barbezieux, le fils de Louvois, qui lui

succéda d la téte du département de la Guerre,
est le premier secrétaire d'Etat & arborer sur

un portrait officiel le justaucorps, la cravate
de dentelles, ainsi que la broderie du
SaintEsprit sur I'habit, imitant en cela

les princes et courfisans.

Gravure par Cornelis Vermeulen,

| d'aprés Pierre Mignard, xvi° siécle.

| ©Chdteau de Versailles / RMN-Grand Palais

Destiné a |'Eg|ise, Canmille Le Tellier, le plus
jeune fils de Louvois, appelé aussi abbé
de Louvois, fut notamment bibliothécaire

du roi et fravailla avec son oncle
Charles-Maurice. Gravure par Audran,
d'aprés Hyacinthe Rigaud, 1707.
Collection privée. © BNF.

Epouse modele

du ministre depuis
1662, élégante et
pieuse, Anne de
Souvré ne brillait
cependant pas par
son intelligence.
Portrait par Simon
Dequoy, 1695.
©RMNGrand Palais
(Chateau de Versailles) /
Daniel Arnaudet / Jean
Schormans.
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Claude Le Peletier, le fidéle conseiller
de Michel Le Tellier et acteur majeur du
clan des Lézards, dans son costume noir
de ministre, lorsqu'il était contraleur général
des Finances. Portrait par Mignard.
RMN-Grand Palais / Agence Bulloz

Y

Edouard Colbert de Villacerf,
I'adjoint de Louvois & la
Surintendance des Bétiments
et son successeur dans

cette fonction. Portrait par
Pierre Mignard, 1698.

© RMN-Grand Palais (Chéteau de
Versailles) / Droils réservés.

Cidessus: Vauban, le plus célebre
ingénieur de son temps, est
représenté ici en armure pour
glorifier ses talents de poliorcéte.
Portrait par |'atelier de Frangois
de Troy. ©RMNGrand Palais

(Chéteau de Versailles) / Gérard Blot.
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«Le Roy dans son Conseil arbitre de la paix et de la guerre». Neuf protagonistes sont
rassemblés autour de la table du Conseil. De gauche & droite : Le Tellier, La Vrilliére
(secrétaire d'Etat de la religion prétendue réformée), Louvois, Croissy, Seignelay,

le grand Condé, Louis XIV, Monsieur et Monseigneur. Gravure par Noblin et Lepautre, 1681,
Almanach pour I'année 1682.© RMN-Grand Palais (Chéteau de Versailles) / Drois réservés.
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